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ARTICLE 4 QUATER

Rédiger ainsi cet article :

« L’article 3  de  l’ordonnance  n° 58-696  du  6 août 1958  relative  au  statut  spécial  des
fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire est ainsi rédigé : 

« Les droits d'expression et de manifestation sont reconnus aux personnels des services
déconcentrés de l'administration pénitentiaire dans les conditions prévues aux titres Ier, II et III du
statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales.

« Toute cessation concertée de service, tout acte collectif d’indiscipline caractérisée de la
part des personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire est interdit. Ces faits,
lorsqu’ils sont susceptibles de porter atteinte à l’ordre public, pourront être sanctionnés sous réserve
des garanties disciplinaires de la fonction publique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  convient  d’ouvrir  aux  personnels  de  l’administration  pénitentiaires  tous  les  droits
reconnus  aux  autres  fonctionnaires  sous  réserve  de  tenir  compte  de  la  spécificité  de  leurs
professions.

Les droits d’expression et de manifestation doivent notamment être reconnus avec comme
seule  restriction  le  nécessaire  maintien  de   l’ordre  public  et  la  sécurité  dans  et  hors  les
établissements pénitentiaires.
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En cas de manquements à cette obligation, des poursuites disciplinaires ne peuvent être
engagées que dans le respect du principe contradictoire, comme le prévoit par exemple le statut des
fonctionnaires de police.

En  conséquence,  il  serait  souhaitable  d’abroger  l’article 86  du  décret  n° 66-874  du
21 novembre  1966  portant  règlement  d’administration publique  relatif  au  statut  spécial  des
fonctionnaires  des  services  déconcentrés  de  l’administration  pénitentiaire,  modifié  par  la  loi
n° 92-128 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République.
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